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ARRETE N° 14 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 4 JUIN 2015 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER DU GRAND LARGE DE SAINT VALERY EN CAUX 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté en date du 4 juin 2015 portant composition du conseil de surveillance du centre hospitalier du 

Grand Large de Saint Valéry en Caux modifié le 10/06/2015, le 26/10/2015, le 04/11/2015, le 06/07/2016, le 

07/12/2016, le 28/03/2017, le 8/04/2020, le 11/09/2020, le 23/02/2021, le 30/03/2021, le 18/06/2021 et le 

16/09/2021 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  
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VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

VU la désignation de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-techniques en ate du 

2 juin 2022 ; 

 

VU la demande de renouvellement de mandat de Monsieur Bernard GUILLAIN, personnalité qualifiée, en 

date du 15 juin 2022 ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : l’article 1er de l’arrêté du 4  juin 2015 fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier du Grand Large de Saint Valéry en Caux est modifié comme suit : 

 

- Au titre des représentants du personnel : 

 

- « Mme Pauline LANGE », représentant la CSIRMT est renouvelée dans ses fonctions. 

 

- Au titre des personnalités qualifiées : 

 

- « M. Bernard GUILLAIN », personnalité qualifiée est renouvelé dans ses fonctions.  

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

 Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

 www.telerecours.fr. 
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Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie   et  la directrice 

du centre hospitalier du Grand Large de Saint Valéry en Caux, sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes                                                                              

Administratifs de la Préfecture de la région Normandie. 

     

        Fait à Caen, le 29 août 2022 

 

 

        P/ Le Directeur général,  

         
        Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre hospitalier du Grand Large de St Valéry 

en Caux  

 

 

 NOM - PRENOM - QUALITE DATE DE L'ARRETE 

DE NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. Jean-François OUVRY - Maire de Saint 

Valéry en Caux 

25/05/2020 

 M. Emmanuel BOUST - Représentant la 

communauté de communes de la Côte 

d'Albâtre 

09/09/2020 

 Mme Cécile SINEAU-PATRY – Vice-Présidente 

du conseil départemental de Seine-Maritime 

16/09/2021 

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Melle Pauline LANGE - Représentant la 

CSIRMT 

29/08/2022 

 Dr Karole KERLEAU - Représentant la CME 22/03/2022 

 Mme Christèle FLEURY - Représentant les 

organisations syndicales 

18/06/2021 

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

M. Roger MIGNOT - (Usagers - désigné par le 

Préfet) 

23/02/2021 

 En cours de désignation - (Usagers - désigné 

par le Préfet) 

 

 M. Bernard GUILLAIN - (Personnalité qualifiée 

- désigné par le DGARS) 

29/08/2022 
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ARRETE N°8 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 4 JUIN 2015 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER DE EU 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 6141-1, L. 6143-1 à L. 6143-8 et R. 6143-1 à R. 

6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l’arrêté du 04 juin 2015 portant composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de EU 

modifié le 18/11/2015, le 27/03/2017, le 24/04/2017, le 9/02/2018, le 18/03/2020, le 07/09/2020 et le 

27/11/2020 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 
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VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

VU le procès verbal de la Commission Médicale Unifiée de Groupement en date du 15 mars 2022 ;  

 

VU la désignation de la Commission de Soins Infirmiers de Rééducation et Médico-Techniques en date du 

4 août 2022 ;  

 

ARRETE 

 

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté du 4 juin 2015 modifié, fixant la composition nominative du conseil de 

surveillance du centre hospitalier de Eu est modifié comme suit  : 

 

 -  Au titre des représentants du personnel : 

  

- « Dr Séverine JOSSE » est remplacée par « Dr Ingrid DEVOUEIZE » représentant la Commission 

Médicale Unifiée de Groupement (CMUG). 

- « Mme Aline TASSART » est renouvelée dans ses fonctions. 

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et la Directrice 

du centre hospitalier de Eu, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Normandie. 

 

         Fait à Caen le, 29 août 2022 

 

         P/ Le Directeur général, 

          

         Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de EU 

 

 

 

 

  NOM - PRENOM - QUALITE 
DATE DE L'ARRETE 

DE NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. Michel BARBIER - Maire de la ville de Eu 15/07/2020  

Mme Martine DOUAY - Représentant la 

Communauté de communes des Villes-Soeurs 
06/08/2020  

M. Laurent JACQUES – Conseiller départemental de 

Seine Maritime 
16/09/2021  

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Aline TASSART - Représentant la CSIRMT 29/08/2022  

Dr Ingrid DEVOUEIZE- Représentant la CME 29/08/2022  

M. Franck GREBOVAL - Représentant les 

organisations syndicales 
18/03/2019  

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

Mme Rolande THOUVENEL - Représentant les 

usagers - (désigné par le Préfet) 
24/04/2017 

Mme Doriane OSINSKI - Représentant les usagers - 

(désigné par le Préfet) 
27/11/2020 

Mme Elisabeth MALLET - Personnalité qualifiée - 

(Désigné par le DG ARS) 
07/09/2020  
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ARRETE PORTANT AUTORISATION DE TRANSFERT 

DE LA PHARMACIE DELAMARE située 22/24 rue des Victoires à YVETOT (76190) vers le 2 rue Guy de 

Maupassant à YVETOT (76190) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

DE NORMANDIE 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-1 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

VU l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, 

transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 

 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L. 5125-3-1° du code de la 

santé publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 

VU le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, transfert 

et regroupement et aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ; 

 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 

création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 1943 accordant une licence pour l’exploitation d’une officine de 

pharmacie située actuellement 22/24 rue des Victoires à YVETOT (76190) sous le numéro 134 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

 

VU la demande présentée par Madame Anita DELAMARE en vue d’obtenir l’autorisation de transférer 

l’officine de pharmacie dont elle est titulaire, sise 22/24 rue des Victoires à YVETOT (76190) vers un 

nouveau local sis 2 rue Guy de Maupassant à YVETOT (76190), demande déclarée complète le 11 juin 

2022 ; 

 

VU l’avis favorable du 5 août 2022 du Syndicat des pharmaciens d’officine de Seine-Maritime (FSPF) ; 

 

VU l’avis favorable du 26 juillet 2022 de l’Union des syndicats de pharmaciens d’officines (USPO) ; 

 

VU l’avis favorable du 15 juillet 2022 du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Normandie (CROP) ;  
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VU le rapport du 12 août 2022 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 

santé de Normandie relatif à la demande de transfert présentée par Madame Anita DELAMARE ; 

 

CONSIDERANT qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 

régionale de santé de Normandie que l'officine est transférée au sein de la même commune 

d’YVETOT - dans la même zone IRIS - à environ 170 mètres à pied de l'emplacement d'origine ; que le 

lieu du transfert est accessible y compris par voie piétonne et bénéficie de places de stationnement ; 

que le transfert sollicité ne compromet pas l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 

population résidente du lieu d’origine de l’officine et qu’il permet une desserte en médicaments 

optimale au regard des besoins de la population du nouveau lieu d'implantation ; 

 

CONSIDERANT qu’il ressort également du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique de 

l’Agence régionale de santé de Normandie que les locaux : 

- répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R. 5125-8 et R. 5125-9 du 

code de la santé publique, 

- remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L. 111-7-3 du code de la 

construction et de l’habitation, 

- permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L. 5125-1-1 A du code de la santé 

publique, 

- garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La licence prévue par l’article L. 5125-18 du code de la santé publique est accordée à 

Madame Anita DELAMARE, pharmacienne titulaire de la pharmacie sise 22/24 rue des Victoires à 

YVETOT (76190) pour un transfert vers un nouveau local sis 2 rue Guy de Maupassant à YVETOT 

(76190) sous le n° 76#000714. 

 

Article 2 : La présente autorisation prendra effet à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la 

notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur.  

L’officine devra être effectivement ouverte au public à l’issue, au plus tard, d’un délai de 2 ans à 

compter de la notification du présent arrêté, sauf prorogation en cas de force majeure. 

 

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 8 janvier 1943 accordant une licence pour l’exploitation d’une 

officine de pharmacie située actuellement 22/24 rue des Victoires à YVETOT (76190) sous le numéro 

134 sera abrogé dès l’ouverture de la nouvelle officine. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie par son dernier titulaire ou 

ses héritiers. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification, le présent arrêté est susceptible d’un recours 

gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

Le présent arrêté peut également être l’objet d’un recours hiérarchique. Ce recours hiérarchique 

peut être formé auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, à la Direction 

générale de l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP, par tout 

intéressé dans un délai de deux mois à compter de la notification (en ce qui concerne le demandeur) 

ou de la publication (en ce qui concerne les tiers) du présent arrêté. 
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Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux.  

 

Article 6 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal administratif de Rouen sis au 53 

avenue Gustave Flaubert - 76000 ROUEN, par tout intéressé dans un délai de deux mois à compter 

de la notification ou de la publication du présent arrêté. La saisine du tribunal administratif de 

ROUEN peut se faire via Télérecours citoyen (www.telerecours.fr). 

 

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié, sous pli recommandé avec accusé de réception, à Madame 

Anita DELAMARE - 22/24 rue des Victoires à YVETOT (76190) - et publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de la région de Normandie. 

 

Article 8 : La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargée 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à CAEN, le 6 septembre 2022 

 

 

 P/ Le Directeur Général 

 

  
 Thomas DEROCHE 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 

Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre 2022 

portant modification de la composition du conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie du Havre 

 
La ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121.5 à R. 121-7, 
et D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie du Havre, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 13 juin 2022, 
 
Vu la délibération de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants 
(IRPSTI) de Normandie en date du 16 mai 2022, 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 26 avril 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie du Havre est modifié comme suit : 
 
Remplace Monsieur Pierre RICHARD en tant que représentant avec voix consultative désigné par 
l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants (IRPSTI) de Normandie : 
 
Monsieur Bertrand LEBOURG 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 6 septembre 2022 
 

La ministre de la santé et de la prévention, 
Pour la ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L’AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales du Calvados 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Calvados, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 25 mars 2022, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération générale du travail (CGT) et par la Confédération 
française démocratique du travail (CFDT), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 15 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Calvados est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération générale 
du travail (CGT), Madame Céline JOLY est nommée en tant que membre suppléant, 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération française 
démocratique du travail (CFDT), Monsieur Nicolas AUZOU est nommé en tant que membre suppléant 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 6 septembre 2022 
 

Le ministre de de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Direction de la sécurité sociale - R28-2022-09-06-00001 - Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre 2022 portant modification de la

composition du conseil d�administration de la caisse d�allocations familiales du Calvados 72



Direction de la sécurité sociale

R28-2022-09-06-00006

Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre2022

portant modification de la composition du

conseil de la caisse primaire d�assurance

maladie de l�Orne

Direction de la sécurité sociale - R28-2022-09-06-00006 - Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre2022 portant modification de la

composition du conseil de la caisse primaire d�assurance maladie de l�Orne 73



 

 
 
 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 

Arrêté modificatif n°2 du 6 septembre2022 

portant modification de la composition du conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Orne 

 
La ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121.5 à R. 121-7, 
et D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de l’Orne, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 13 juin 2022, 
 
Vu la délibération de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants 
(IRPSTI) de Normandie en date du 16 mai 2022, 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 21 avril 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de l’Orne est modifié comme suit : 
 
Remplace Monsieur Raphaël GODOT en tant que représentant avec voix consultative désigné par 
l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants (IRPSTI) de Normandie : 
 
Monsieur Olivier MOREL 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 6 septembre 2022 
 

La ministre de la santé et de la prévention, 
Pour la ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°2 du 9 septembre 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 5 juillet 2022, 
 
Vu la désignation formulée par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des entreprises de 
France (MEDEF), est nommé en tant que suppléant : 
 
Monsieur Jean-Charles QUIDET 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 9 septembre 2022 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

 

 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 
MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 

INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
Arrêté modificatif n°3 du 6 septembre 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 

et d'allocations familiales de Normandie 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-2, R. 121-5 à R. 121-7 et D. 231-1 à 
D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2021 portant nomination des membres du conseil 
d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de Normandie, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 7 et 17 janvier 2022, 
 
Vu la délibération de l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants 
(IRPSTI) de Normandie en date du 1er février 2022, 
 

ARRETENT 
 

Article 1 
L’arrêté ministériel du 31 décembre 2021 susvisé portant nomination des membres du conseil 
d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de Normandie est complété comme suit : 
 
Est désigné par l’instance régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants (IRPSTI) de 
Normandie en tant que représentant avec voix consultative : 
 
Monsieur Thibault NIVIERE 
 

Article 2 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 6 septembre 2022 
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ETDEL'INSERTION
Literté
Ésalité
Fraternité

Direction régionale de l/économie/
de l'emploi, du travail et des solidarités

Décision portant délégation de signature
dans les domaines de la procédure de licenciement collectif

pour motif économique, de la rupture conventionnellecollective,
de l'emploi et de la politique du titre professionnel

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

VU le Code du travail ;

VU le Code de ['éducation ;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;

VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions
administratives, notamment son article quatre ;

VU l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

VU t'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Mme Sophie DUMESNIL, inspectrice hors
classe de l'action sanitaire et sociale, sur l'emploi de directeur régional délégué de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

VU l'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant M. Jean-Pierre GREVEZ, directeur
départemental de 1ère classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes, sur l'emploi de directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie, chargé des fonctions de responsable du Pôle «concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie » ;

1
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VU l'arrêté Interministériel du 22 avril 2021 nommant M. Johann GOURDIN, directeur du travail
hors classe, sur l'emploi de directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie, chargé des fonctions de responsable du Pôle «entreprises et
solidarités » ;

VU l'arrêté interministériel du 22 avril 2021 nommant M. Cyrille TELLART, inspecteur de l'action
sanitaire et sociale hors classe, sur l'emploi de directeur régional adjoint de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie, chargé des fonctions de responsable adjoint
du Pôle « entreprises et solidarités » ;

VU l'arrêté interministériel du 19 juillet 2021 nommant Mme Stéphanie COURS, directrice du
travail, sur l'emploi de directrice régionale adjointe de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie, chargée des fonctions de responsable du Pôle « politique du travail »,

DÉCIDE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, délégation
est donnée à Mme Sophie DUMESNIL, directrice régionale déléguée de 1'economie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, les actes et décisions
mentionnés ci-dessous :

A.) Procédure de licenciement collectif pour motif économique (plan de sauvegarde de l'emplo!)

• Décision relative à la contestation de l'expertise réalisée par l'expert désigné par le comité
social et économique (articles L1233-35-1et R.1233-3-3 du Code du travail) ;

• Avis sur la régularité de la procédure de licenciement collectif pour motif économique
(articles L.1233-56 et D.1233-11 du Code du travail) ;

• Propositions pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l'emploi (articles L.1233-57
et D.1233-11 du Code du travail) ;

• Validation ou refus de validation de l'accord collectif et homologation ou refus
d'homologation du document unilatéral fixant le contenu du plan de sauvegarde de
remploi (articles L.1233-57-2, L.1233-57-3, L.1233-57-4 et L.1233-57-8 du Code du travail) ;

• Injonction de fournir les éléments d'information relatifs à la procédure ou de se conformer à
une règle de procédure, sur demande du comité social et économique ou, selon le cas, des
organisations syndicales representatives de l'entreprise (articles L.1233-57-5 et D.1233-12 du
Code du travail) ;

• Observations ou propositions à l'employeur concernant le déroulement de la procédure ou
les mesures sociales (articles L.1233-57-6 et D.1233-11 du Code du travail) ;

• Information de l'employeur de la compétence du DREETS sur un projet de licenciement
collectif concernant une unité économique et sociale, une entreprise internationale ou des
établissements implantés dans plusieurs régions ou en cas d'accord de groupe (article
R.1233-3-5 du Code du travail) ;

• Information de l'employeur, du comité social et économique et, selon le cas, des
organisations syndicales représentatives de la complétude du dossier de demande
d'homologation ou de validation (article D.1233-14-1 du Code du travail).
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B.) Procédure de rupture conventionnelle collective

• Validation ou refus de validation de l'accord collectif portant rupture conventionnelle
collective (articles L.1237-19-3 et L1237-19-5 du Code du travail) ;

• Information de l'employeur de la compétence du DREETS sur un projet d'accord collectif
portant rupture conventionnelle collective concernant des établissements implantés dans
plusieurs régions (article R.1237-6-1 du code du travail) ;

• Information de I'employeur, des signataires de l'accord et, le cas échéant, le comité social et
économique de la complétude du dossier de demande de validation (article D.1237-9 du
Code du travail);

C.) Politique du titre professionnel et emploi

• Habilitation des membres du jury du titre professionnel (article R.338-6 du Code de
l'éducation ; article 5 de l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Délivrance des titres professionnels, certificats de compétences professionnelles et
certificats complémentaires (article R.338-7 du Code de l'éducation) ;

• Délivrance du titre professionnel ou du livret de certification sur demande d'équivalences
(article 2 de l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Établissement et actualisation du livret de certification (parcours de capitalisation de CCP)
(article 9,1-3, de l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Délivrance du titre professionnel ou du livret de certification actualisé (article 10 de l'arrêté
du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Autorisation d'une nouvelle session d'examen ; vérification de la conformité des conditions
de déroulement ; établissement, signature et communication des titres professionnels, des
certificats complémentaires de spécialisation ainsi que des livrets de certification ;
notification des résultats aux candidats ayant échoué ; annulation de la session en cas
d'irrégularité ; notification de sanction, retrait du titre professionnel (arrêté du 21 juillet
2016 modifié);

• Demande de transmission concernant les offres anonymes d'emploi (articles L.5332-4,
R.5332-1 et R.5332-2 du Code du travail).

La délégation consentie par le présent article s'étend à la signature des mémoires en défense et
autres écritures produits devant les tribunaux administratifs dans le cadre de recours contentieux
formés contre les décisions de validation ou d'homologation (ou de refus) des accords collectifs
ou des documents unilatéraux fixant le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi ou des
accords collectifs portant rupture conventionnelle collective ainsi qu'en matière de titre
professionnel et, plus généralement, à la représentation en défense de l'État en premier ressort
dans ces domaines devant ces juridictions.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie DUMESNIL, délégation est
donnée à M. Johann GOURDIN, directeur régional adjoint, responsable du Pôle «entreprises et
solidarités», à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie, les actes, décisions et mémoires visés à l'article 1er.
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Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL et de
M. Johann GOURDIN, délégation est donnée à M. Cyrille TELLART, directeur régional adjoint,
chargé des fonctions de responsable adjoint du Pôle «entreprises et solidarités», à l'effet de
signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie, les actes, décisions et mémoires visés à l'article 1er.

Article 4 : Delegation est donnée, en cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie
DUMESNIL, de M. Johann GOURDIN et de M. Cyrille TELLART :

à M. François CRASSON, chef du Département économie du Pôle «entreprises et
solidarités», à l'effet de signer les actes, décisions et mémoires relevant du A) et du B) de
l'article 1er.

à Mme Christine FARA, chef du Département «développement des compétences et FSE »,
du Pôle «entreprises et solidarités», à l'effet de signer les actes, décisions et mémoires
relevant du C) de l'article 1er.

Article 5: En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de
M. Johann GOURDIN, de M. Cyrille TELLART et de M. François CRASSON ou, selon le cas, de Mme
Christine FARA, delegation est donnée à Mme Stéphanie COURS, directrice régionale adjointe,
responsable du Pôle « politique du travail », à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, les actes, décisions et
mémoires visés à l'article 1er.

Article 6: En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de
M. Johann GOURDIN, de M. Cyrille TELLART, de M. François CRASSON ou, selon le cas, de Mme
Christine FARA et de Mme Stéphanie COURS, délégation est donnée à M. Jean-Pierre GREVEZ,
directeur régional adjoint, responsable du Pôle «concurrence, consommation, répression des
fraudes et métrologie », à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, les actes, décisions et mémoires visés à
l'article 1er.

Article 7 : Les délégataires susnommés ne sont pas autorisés à subdéléguer leur signature à des
agents places sous leur autorité pour les actes, décisions et mémoires visés à ['article 1er.

Article 8 : La décision en date du 2 août 2022 portant délégation de signature dans les domaines
de la procédure de licenciement collectif pour motif économique, de la rupture conventionnelle
collective, de l'emploi et de la politique du titre professionnel, est abrogée à compter de l'entrée
en vigueur de la présente décision.

Article 9 : Mme la directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie et Mmes et MM. les délégataires susnomméssont chargés, chacun pour
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 5 septembre 2022

La directrice régionale de l'éçonomie, de l'emploi,
du travaiLêfceteg^ôttçjajïEés

Michèle LAILLER EAULIEU
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
del'emploi, du travail et dessolidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de compétences générales,

d'ordonnancement secondaire,

de pouvoir adjudicateur et d'activités

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;
Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration
territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1 ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique notamment les articles 5 et 100 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n0 98-
81 du Tl février 1998 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les
communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat en matière
de prescription quadriennale;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses
experimentations ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures
d'organisation et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de
l'État et de commissions administratives ;

Vu le décret du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-André DURAND, préfet de la région
Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de remploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services
déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n°2004-

374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et
territoriale de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral n°SGAR/22-048 en date 31 mars 2022 du préfet de la région
Normandie portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière
de compétences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,
subdélégation de signature est successivement donnée, dans l'ordre suivant, à :

Mme Sophie DUMESNIL, Directrice régionale déléguée ;
M. Johann GOURDIN, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle « entreprises et
solidarités » ;
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Mme Stéphanie COURS, Directrice régionale adjointe, responsable du Pôle
« politique du travail » ;

M. Jean-Pierre GREVEZ, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ;

M. Cyrille TELLART, Directeur régional adjoint, responsable adjoint du Pôle
« entreprises et solidarités ».

- Mme Éliane GALLERI, Secrétaire générale.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral du
31 mars 2022 susvisé portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités de Normandie :

à l'ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement, à la gestion des
personnels titulaires ou non titulaires, et à l'exercice des missions de la direction
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

à l'ensemble des actes liés à la qualité d'ordonnateur secondaire délégué ou de
responsable d'unité opérationnelle pour les crédits portés par les programmes visés
dans l'arrêté préfectoral précité ;

en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant des
programmes vises dans le l'arrêté préfectoral précité.

Mmes Sophie DUMESNIL et Stéphanie COURS et MM. Johann GOURDIN et Jean-Pierre
GREVEZ peuvent être chargés de l'intérim de la fonction de directeur régional de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie.

Article 2: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

M. François CRASSON, chef du Département économie du Pôle « entreprises et
solidarités ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Économie du Pôle « entreprises et solidarités ».

Article 3: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

Mme Christine FARA, cheffe du Département Développement des compétences et
Fonds social européen du Pôle « entreprises et solidarités ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de remploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Développement des compétences et FSE du Pôle
« entreprises et solidarités ».
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Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues aux articles 1er et 3, subdélégation de signature
est donnée à :

M. Samuel CHICHEPORTICHE, responsable de l'unité Fonds social européen de
Rouen;

M. Romain LECAPLAIN, responsable de l'unifé Fonds social européen d'Hérouville-
Saint-Clair.

Cette subdélégations'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence des unités Fonds social européen du département Développement des
competences et FSE du Pôle « entreprises etsolidarités ».

Article 5: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, après
application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est donnée à:

- M. David DELASALLE, adjoint à la responsable du Pôle « politique du travail » ;
Mme Sylvie MACÉ, adjointe à la responsable du Pôle « politique du travail ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Pôle « politique du travail ».

Article 6 : Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les
correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la direction régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie devront mentionner :

Pour le préfet de la région Normandie et par subdélégation,
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 7: La décision du 2 août 2022 portant subdélégation de signature en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités est abrogée à compter de l'entrée en vigueur de la présente décision.

Article 8 : Les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
t'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 6 septembre 2022

Pour le Préfet de la région Normandie
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

AILLER BEAU EU
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PRÉFET

Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l/économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de métrologie légale

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ;

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la

République;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 73-788 du 4 août 1973 modifié portant application des prescriptions de la
Communauté économique européenne relatives aux dispositions communes aux
instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de
mesure ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 octobre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation
et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de
commissions administratives ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles dans les domaines de l'économie et des finances ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de remploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions
du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;

Vu l'arrêté du 6 mars 2007 modifié relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;

Vu l'arrêté du 1er août 2013 modifié relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;
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Vu l'arrêté du 21 octobre 2010 modifié relatif aux compteurs de gaz combustible ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu l'arrêté n°21-045 du 19 avril 2021 du préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en
matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°2021-101-VN du 22 novembre 2021 du préfet de la Manche portant délégation
de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°1122-22-10-037 du 11 février 2022 du préfet de l'Orne portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté du 27 avril 2022 du préfet du Calvados portant délégation de signature à Mme
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté DCAT/SJIPE-2022-75 du 23 août 2022 du préfet de l'Eure portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directricerégionale de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu la décision du 28 avril 2022 de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie portant subdélégation de signature en matière de
métrologie légale,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
subdélégation est donnée à Mme Sophie DUMESNIL, directrice régionale déléguée de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet de signer au nom
de l'autorité préfectorale compétente, les décisions et autres actes et correspondances
relatifs :

- à l'invitation d'un opérateur économique à mettre un terme à une non-conformité
constatée d'un instrument de mesure ; à l'ordre de remise en conformité, de rappel ou de
retrait du marché; à l'interdiction ou la restriction de mise sur le marché d'un instrument
non conforme, à sa mise en service ou à son utilisation (article 5-20 du décret n° 2001-387
du 3 mai 2001 susvisé) ;

-aux mesures prises en cas de produits non conformes à la réglementation, en cas de doute
du produit sur la sécurité ou la santé des consommateurs, en cas de mise sur le marché
des produits sans autorisation, enregistrement ou déclaration exigé par la réglementation,
en cas de prestations de services non conformes à la réglementation ou non réglementées
par le livre IV du code de la consommation (articles L.521-7, L.521-10, L.521-12, L.521-13,
L.521-16, L.521-20 et L.521-23 du code de la consommation) ;

- à la délivrance du certificat d'examen de type en l'absence d'organisme désigné (articles 7
et 8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
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à l'autorisation de mise en service d'un nombre limité d'instruments d'un type pour lequel
une demande d'examen de type a été présentée (article 12 du décret 2001-387 du 3 mai
2001 susvisé) ;

à l'injonction au titulaire d'un certificat d'examen de type de porter remède aux défauts
constatés et de demander un nouvel examen de type; à la suspension du bénéfice de la
marque d'examen de type et à la suspension de la mise sur le marché des instruments du
type présentant des défauts; à la mise en demeure d'un bénéficiaire de certificat
d'examen de type de remédier aux défauts constatés sur les instruments en service ; à
l'interdiction d'utilisation des instruments restant défectueux (article 13 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'approbation, à la suspension ou au retrait d'approbation des systèmes d'assurance de
la qualité des fabricants, réparateurs et installateurs des instruments de mesure (en cas
d'absence d'organisme désigné) (articles 18 et 23 décret n° 2001-387 du 3 mai 2001
susvisé) ;

à la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d'un
modèle donné (article 21 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'injonction aux installateurs d'instruments de mesure de remédier à ces non-
conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces instruments à une vérification
(article 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à la désignation et à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le
contrôle en service des instruments de mesure ainsi qu'à la suspension ou le retrait de
t'agrément (articles 36, 37 et 39 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ; arrêté du 31
décembre 2001, notamment ses articles 37, 40 et 43) ;

à la dérogation aux dispositions réglementaires lorsque tes conditions techniques ou
d'usage d'un instrument ne permettent pas de les respecter (article 41 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification aux fabricants,
réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et aux organismes agréés (article 45
de l'arrêté du 31 décembre 2001 précité) ;

à la suspension de la mise sur le marché et de la mise en service d'instruments présentant
à l'usage un défaut qui les rend impropres à leur destination (instruments ayant fait l'objet
d'une approbation CEE de modèle) (article 10, IV, du décret n°73-788 du 4 août 1973
susvisé) ;

à la désignation d'organismes pour l'approbation CEE de modèle et pour la vérification
primitive CEE (article 1er de l'arrêté du 8 novembre 1973, dans sa rédaction issue de l'arrêté
du 13 janvier 2020);

à l'autorisation du contrôle des instruments par leur détenteur (article 18 de l'arrêté du 6
mars 2007 susvisé ; article 25 de ['arrêté du 1er août 2013 susvisé ; article 25 de l'arrêté du
21 octobre 2010 susvisé) ;

au maintien des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation
ou modification accordées en application de l'article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001
susvisé ;

à l'aménagement ou au retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification
après réparation ou modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure
(article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre2001 susvisé).
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Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie DUMESNIL, subdélégation est
donnée à M. Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint et responsable du Pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie », à l'effet de signer les décisions et autresactes et correspondances visés à l'article 1er.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL et de
M.Jean-Pierre GREVEZ, subdélégation est donnée à M. Fabrice GRINDEL, chef du service
« métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et correspondances visés àl'article 1er.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de M. Jean-Pierre GREVEZ et de M. Fabrice GRINDEL, subdélégation est donnée à M. Frédéric CONDÉ, adjoint
au chef du service « métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes etcorrespondances visés à ('article 1er.

Article 5 : La décision du 28 avril 2022 susvisée portant subdélégàtion de signature en matière demétrologie légale, est abrogée à compter de l'entrée en vigueur de la présente décision.
Article 6 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidaritésde Normandie et les subdélégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication aurecueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et sera égalementpubliée aux recueils respectifs des cinq préfectures de département de cette même région.

Fait à Rouen, te 6 septembre 2022

Pour les préfets de département
et par délégation,

la directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie

èleLAILLERBEA LIEU1C
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